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titre de séjour délivré par l'État d'ac­
cueil. La réserve formulée par les arti­
cles 48, paragraphe 3, et 56, para­
graphe 1, du traité, relative à la sauve­
garde de l'ordre public, de la sécurité
publique et de la santé publique, doit
être comprise non comme une condi­
tion préalable posée à l'acquisition du
droit d'entrée et de séjour, mais
comme ouvrant la possibilité d'appor­
ter, dans des cas individuels et en
présence d'une justification appro­
priée, des restrictions à l'exercice d'un
droit directement dérivé du traité.

2. L'article 4 de la directive n° 68/360
implique, pour les États membres, l'o­
bligation de délivrer le titre de séjour
à toute personne qui apporte la
preuve, par les documents appropriés
de ce qu'elle appartient à l'une des ca­
tégories visées par l'article 1 de la
même directive.

3. La simple omission, par le ressortis­
sant d'un État membre, des formalités
relatives à l'accès, au déplacement et
au séjour des étrangers n'est pas de na­
ture à constituer, en elle-même, un
comportement menaçant l'ordre et la
sécurité publics et ne saurait dès lors,
à elle seule, justifier ni une mesure d'é­

loignement ni une détention provi­
soire en vue d'une telle mesure.

4. Une décision d'éloignement ne saurait
être exécutée, sauf urgence dûment jus­
tifiée, à l'égard d'une personne proté­
gée par le droit communautaire, avant
que l'intéressé ait été en mesure d'é­
puiser les recours dont l'exercice lui
est assuré par les articles 8 et 9 de la
directive n° 64/221.

5. Les articles 53 et 62 du traité prohi­
bent l'introduction, par un État
membre, de nouvelles restrictions à l'é­
tablissement de ressortissants d'autres
États membres et à la liberté effective­

ment atteinte en matière de presta­
tions de services empêchant les États
membres de revenir à des dispositions
ou pratiques moins libérales pour au­
tant que les mesures de libéralisation
prises constituent l'exécution d'obliga­
tions découlant des dispositions et ob­
jectifs du traité.

6. La liberté laissée par l'article 189 aux
États membres quant aux choix des
formes et moyens, en matière d'exécu­
tion des directives, laisse entière leur
obligation de choisir les formes et
moyens les plus appropriés en vue
d'assurer l'effet utile des directives.

Dans l'affaire 48-75

ayant pour objet la demande adressée à la Cour, en application de l'article 177
du traité CEE, par le tribunal de première instance de Liège et tendant à obte­
nir, dans la procédure pénale pendante devant cette juridiction contre

JEAN NOËL ROYER, domicilié à Lisieux (France),

une décision à titre préjudiciel sur l'interprétation de plusieurs dispositions de
droit communautaire relatives à la libre circulation des travailleurs, au droit
d'établissement et à la libre prestation des services, en particulier les articles
48, 53, 56 et 62 du traité CEE ainsi que les directives du Conseil n° 64/221,
du 25 février 1964, pour la coordination des mesures spéciales aux étrangers
en matière de déplacement et de séjour justifiées par des raisons d'ordre pu­
blic, de sécurité publique et de santé publique, et n° 68/360, du 15 octobre
1968, relative à la suppression des restrictions au déplacement et au séjour des
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travailleurs des États membres et de leur famille à l'intérieur de la Commu­
nauté,

LA COUR,

composée de MM. R. Lecourt, président, H. Kutscher, président de chambre,
A. M. Donner, J. Mertens de Wilmars, P. Pescatore, M. Sørensen et A. J.
Mackenzie Stuart, juges,

avocat général: M. H. Mayras
greffier: M. A. Van Houtte

rend le présent

ARRÊT

En fait

Attendu que les faits de la cause, le dérou­
lement de la procédure et les observa­
tions présentées en vertu de l'article 20
du protocole sur le statut de la Cour de
justice de la CEE peuvent être résumés
comme suit:

I — Faits et procédure écrite

En exécution d'instructions du procureur
général de Liège, ayant pour objet la
répression du banditisme et la prise de
mesures à charge des malfaiteurs interna­
tionaux, M. Jean Noël Royer, de nationa­
lité française, commerçant, domicilié à
Lisieux (France), a, le 18 janvier 1972, été
«décelé» à Grâce-Hollogne, localité de la
banlieue de Liège, où son épouse exploi­
tait un café-dancing.

Au cours de son enquête, la police judi­
ciaire belge a notamment découvert que
Royer séjournait à Grâce-Hollogne de­

puis le mois de novembre 1971, sans y
avoir accompli les formalités administra­
tives d'inscription au registre de la popu­
lation, et qu'il avait été, en France, pour­
suivi pour divers vols à main armée com­
mis entre 1959 et 1966 et condamné à

une peine de deux ans d'emprisonne­
ment du chef de proxénétisme.

Le 24 janvier 1972, la police judiciaire
belge, sur instructions de l'administration
générale de la sûreté, service des étran­
gers, a remis à Royer un ordre de quitter
le pays, au motif qu'il s'y trouvait en sé­
jour illégal, et lui a fait défense d'y ren­
trer.

En exécution de l'ordre de quitter le
pays, Royer s'est rendu à Aix-la-Chapelle,
où il séjourna jusqu'au 10 février 1972.

La police judiciaire belge a décelé à nou­
veau la présence de Royer à Grâce-Hol­
logne le 11 mars 1972. La brigade de

499



ARRÊT DU 8-4-1976 — AFFAIRE 48-75

gendarmerie de la localité l'a intercepté
le 27 avril 1972.

Royer fut arrêté pour avoir violé l'ordre
de quitter le pays et la défense d'y ren­
trer, mis à la disposition du Parquet et
placé sous mandat d'arrêt le 28 avril 1972.

Le 3 mai 1972, la Chambre du conseil a
rendu une ordonnance de mise en liberté

en faveur de Royer.

Saisie de réquisitions du procureur géné­
ral tendant au maintien de la détention

préventive, la Chambre des mises en ac­
cusation a rendu, le 10 mai 1972, un
arrêt de confirmation de l'ordonnance de
mise en liberté.

Royer a été remis en liberté à la même
date, après s'être vu signifier, avant la le­
vée d'écrou, un arrêté ministériel de ren­
voi, daté du 5 mai 1972, ainsi qu'un
ordre de quitter le pays.

L'arrêté de renvoi, pris par le ministre de
la justice en application de l'article 3 de
la loi du 28 mars 1952 sur la police des
étrangers, était fondé sur le motif que «le
comportement personnel de Royer fait
juger sa présence dangereuse pour l'ordre
public … et qu'il n'a pas respecté les
conditions mises au séjour des étrangers
et n'a pas de permis d'établissement dans
le Royaume.

Par jugement en date du 6 novembre
1972, le tribunal (correctionnel) de pre­
mière instance de Liège a condamné
Royer, pour séjour illégal en Belgique, à
une peine d'emprisonnement d'un mois
avec sursis et à une amende de 3 000 FB.

En 1973, Royer a été à nouveau inculpé
et cité devant le tribunal de première in­
stance de Liège pour avoir, entre le 10
février et le 27 avril 1972, pénétré et sé­
journé en Belgique sans y avoir été autori­
sé par le ministre de la justice dans les
formes déterminées par l'arrêté royal, du
21 décembre 1965, relatif aux conditions
d'entrée, de séjour et d'établissement des
étrangers en Belgique.

Considérant que l'affaire mettait en cause
l'interprétation de plusieurs dispositions

de droit communautaire relatives à la

libre circulation des travailleurs, au droit
d'établissement et à la libre prestation
des services, la 11e chambre du tribunal
de première instance de Liège (tribunal
correctionnel), par un jugement longue­
ment motivé du 6 mai 1975, a décidé, en
application de l'article 177 du traité CEE,
de surseoir à statuer jusqu'à ce que la
Cour de justice se soit prononcée, à titre
préjudiciel, sur les questions suivantes:

1) Le fait d'avoir omis les formalités lé­
gales nationales de contrôle de l'exer­
cice du droit tiré du traité constitue-

t-il en soi, au sens de l'article 3, para­
graphe 1, de la directive n° 64/221, à
la lumière de laquelle doivent être
interprétées les législations nationales,
un comportement personnel me­
naçant l'ordre public, la sécurité pu­
blique ou la santé publique?
Une telle omission, en soi, constitue-
t-elle, compte tenu de l'effet utile à
donner au traité, du principe de la sau­
vegarde des droits fondamentaux dans
l'application du droit communautaire,
et de ce que cette omission est com­
mise à l'occasion de l'exercice d'un

droit, une cause légitime de privation
provisoire de liberté?
Une mesure d'éloignement exercée de
ce chef, sous la qualification de séjour
illégal, est-elle constitutive de préven­
tion générale ou de prévention spé­
ciale?

2) Les droits tirés des articles 48 et sui­
vants du traité sont-ils des droits atta­

chés directement à la personne, sans
aucun lien, avec l'organisation et l'exer­
cice de la souveraineté nationale ni du

pays d'origine ni du pays d'accueil?

3) Les limitations prévues aux articles 48
et suivants sont-elles inhérentes au

contenu conceptuel desdits droits, ou
ne sont-elles que des éléments exté­
rieurs et accidentels de nature à re­
mettre en cause l'existence et l'exer­

cice d'un droit entier par lui-même?

4) La directive n° 630/68, dans son ar­
ticle 4, prévoit que le droit de séjour
(au sens du traité) est reconnu par les
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États membres au ressortissant et aux
membres de sa famille lorsqu'ils sont
en mesure de présenter les titres et
documents prévus (article 4).
D'autre part, obligation est faite aux
États membres de simplifier au maxi­
mum les formalités et les procédures
d'obtention des documents prévus à
l'article 8, documents dont l'article 4,
paragraphe 2, dit qu'ils constatent le
droit de séjour.
Dans ces conditions.
a) les mots «en mesure de» ont-ils

bien le sens de «susceptibles d'ap­
porter la preuve qu'ils peuvent
présenter les titres et documents
prévus»?

b) le droit tiré du traité existe-t-il en
dehors du document qui le cons­
tate?

c) L'État d'accueil n'a-t-il pas dès lors
l'obligation, lorsqu'un ressortissant
d'un État membre se trouve sur
son territoire, de l'inviter et de l'ai­
der à obtenir ledit document, et

peut-il engager des poursuites
contre cette personne et l'exclure
sans avoir lui-même respecté ces
obligations préalables, s'il est admis
que, en réponse à la première ques­
tion, l'omission des formalités à
remplir ne constitue pas par el­
le-même un comportement person­
nel menaçant l'ordre public ou la
sécurité publique, et que des
condamnations ou exclusions du

territoire de ce chef ne correspon­
draient qu'à des buts de prévention
générale?

5) Les juridictions nationales doivent sau­
vegarder ces droits. Dans ces condi­
tions, la décision d'éloignement et
celle de refus de délivrance du titre de

séjour ou d'établissement n'est-elle
acquise et ne sort-elle ses effets qu'a­
près épuisement des recours exercés
devant les juridictions nationales ou,
sous peine de priver les articles 48 et
suivants de leur effet utile, provision
doit-elle être accordée aux mesures
administratives?

6) Si l'on admet que, sur l'un ou l'autre
point du traité, concernant les droits

qu'il crée, la législation d'un État
membre s'est trouvée en avance sur

les étapes de la réalisation progressive
des principes fondamentaux de la
Communauté, le fait d'en revenir à
des pratiques et à des dispositions
moins libérales, mais néanmoins ali­
gnées sur une directive, constitue-t-il
une nouvelle restriction

a) au regard des articles 53 et 62 du
traité;

b) au regard de l'article 4, paragraphe
3, de la directive n° 64/221 ?

7) L'article 53 du traité interdit toute res­
triction nouvelle.

L'article 56 ne préjuge pas de l'applica­
tion des régimes nationaux de police
des étrangers; ces dispositions ne doi­
vent-elles pas être harmonisées par l'af­
firmation que tout progrès résultant
de solutions plus libérales, progressant
plus rapidement vers la réalisation des
principes fondamentaux du traité que
ne l'imposent les directives, est irrévo­
cablement accompli et, dès lors, toutes
les garanties qui ont pu être accordées
par une loi nationale, à l'occasion des
mesures prises en application des limi­
tations de l'article 48, doivent être
considérées comme définitivement

acquises?
8) L'article 53 du traité interdit toute res­

triction nouvelle.
L'article 189 laisse à l'État membre

compétence quant à la forme et aux
moyens.

Ces deux dispositions ne doivent-elles
pas être harmonisées par l'affirmation
que, si un progrès résultant de formes
ou de moyens offrant plus de garan­
ties que ne l'exigent les directives a
été réalisé dans un État membre, no­
tamment par le choix de l'autorité qui
doit statuer et du caractère obligatoire
d'une consultation préalable, ce pro­
grès doit être considéré comme défini­
tivement acquis?

Le jugement du tribunal de première in­
stance de Liège a été enregistré au greffe
de la Cour le 29 mai 1975. Frappé d'ap­
pel par le procureur du Roi, ce jugement
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a été confirmé par arrêt de la cour d'ap­
pel de Liège du 22 décembre 1975.

Conformément à l'article 20 du protocole
sur le statut de la Cour de justice de la
CEE, des observations écrites ont été dé­
posées le 29 juillet 1975 par la Commis­
sion des Communautés européennes.

La Cour, sur rapport du juge rapporteur,
l'avocat général entendu, a décidé d'ou­
vrir la procédure orale sans instruction
préalable.

II — Observations écrites dépo­
sées devant la Cour

La Commission des Communautés euro­

péennes estime utile, afin de dégager les
points essentiels de droit communautaire
soulevés par l'affaire au principal, de re­
grouper et de reformuler de la manière
suivante les questions posées:
1) Le droit au séjour sur le territoire d'un

État membre des ressortissants des au­
tres États membres bénéficiaires de la
libre circulation des travailleurs et du
droit d'établissement est-il conféré di­

rectement par le traité et, le cas
échéant, les actes de droit dérivé pris
pour son exécution, ou seulement par
la délivrance d'un document établi par
les autorités de cet État?

2) Ce droit est-il un droit subjectif atta­
ché à la personne, en ce sens qu'il ne
dépend pas, pour son existence, et son
exercice, de l'organisation des pou­
voirs publics de l'État membre de sé­
jour, notamment quant à la surveil­
lance du territoire et à la police des
étrangers?

3) Les limitations au droit de séjour ad­
mises par l'article 48, paragraphe 3, et
l'article 56 du traité CEE ont-elles

pour effet de restreindre le contenu
même du droit, avec la conséquence
que l'autorité étatique pourrait en sub­
ordonner l'exercice à un contrôle
préventif quant à l'absence de motif
éventuel relevant de ces dispositions
ou, au contraire, ces limitations ne
sont-elles que des exceptions à un

droit complet préexistant, et dont l'in­
vocation doit être justifiée cas par cas?

4) a) L'omission des formalités adminis­
tratives destinées à se faire délivrer
les titres ou documents constatant

le droit de séjour constitue-t-elle
en elle-même un comportement
personnel, au sens de l'article 3,
paragraphe 1, de la directive n°
64/221, portant atteinte ou me­
naçant l'ordre public ou la sécurité
publique et justifiant dès lors une
mesure d'expulsion?

b) Une mesure d'expulsion prise pour
ce motif relève-t-elle de la préven­
tion générale, interdite par le droit
communautaire, ou de la préven­
tion spéciale du comportement per­
sonnel de l'intéressé?

c) Si l'omission desdites formalités
administratives ne constitue pas
une atteinte ni une menace à

l'ordre public ou à la sécurité pu­
blique, est-elle une cause légitime
de privation de la liberté indivi­
duelle, droit fondamental de
l'homme qui fait partie des prin­
cipes du droit communautaire?

5) Les effets d'une décision de refus de
délivrance du titre de séjour ou d'éloi­
gnement avant délivrance de ce titre
sont-ils ou non suspendus, en cas de
recours devant les juridictions natio­
nales et jusqu'à épuisement de
ceux-ci, en fonction des termes des ar­
ticles 7, 8 et 9 de la directive n°
64/221?

6) Les questions nos 6, 7 et 8 posées par
le juge de renvoi.

a) En ce qui concerne la source et la
nature du droit de séjour, il conviendrait
de constater que le libre accès au terri­
toire de chaque État membre et le droit
d'y séjourner constituent un corollaire
indissociable du droit à l'accès, dans
chaque État membre, à des emplois sala­
riés ou à des activités non salariées et à
leur exercice dans les mêmes conditions

que les nationaux de cet État. Ce droit
d'entrée et de, séjour, expressément prévu
pour les travailleurs salariés par le para­
graphe 3 de l'article 48 du traité CEE,
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serait implicite, mais tout aussi certain,
dans l'article 52 en matière d'établisse­

ment. Il serait, par ailleurs, consacré par
toutes les directives prises, au titre des ar­
ticles 49, 54 et 63, pour la suppression
des restrictions à l'entrée et au séjour. Le
droit de séjour serait donc un droit subjec­
tif, que l'intéressé tire directement du
droit communautaire.

Le droit de séjour serait clairement
préexistant à toute formalité administra­
tive, notamment la délivrance d'un docu­
ment, destinée simplement à le constater,
et indépendant de ces formalités.

Un contrôle administratif, par les États
membres, de la présence d'étrangers sur
leur territoire serait certes légitime, et
même nécessaire pour faciliter l'exercice
du droit de séjour; les directives commu­
nautaires auraient pour objet de détermi­
ner les modalités de ce contrôle et d'en

alléger les formalités.

Le système actuel pourrait, en matière de
droit d'établissement, se résumer comme
suit:

— l'entrée sur le territoire serait de droit,
sur simple présentation d'une carte
d'identité ou passeport en cours de
validité, toute formalité de visa étant
interdite;

— le droit de séjour donnerait lieu à la
délivrance d'un titre particulier, per­
mettant à l'intéressé de faire aisément

reconnaître sa qualité d'étranger privi­
légié en tant que ressortissant d'un
État membre;

— ce titre devrait avoir une validité de

cinq ans au moins et serait automati­
quement renouvelable; il devrait être
délivré (ou refusé pour raison d'ordre
public, de sécurité publique ou de san­
té publique) dans un délai de six
mois.

Les documents ainsi délivrés n'auraient
aucun effet constitutif: le droit d'établisse­
ment serait immédiatement ouvert aux

bénéficiaires, sans formalité ou requête
préalable qui ne soit imposée également
aux nationaux.

Ainsi, la présence, sur le territoire d'un
État membre, d'un ressortissant d'un
autre État membre qui s'y établit pour
exercer une activité économique, salariée
ou non salariée, ne saurait être qualifiée
de séjour illégal au motif que l'intéressé
ne serait pas porteur d'un document, at­
testation ou autre titre délivré par l'autori­
té administrative du pays d'établissement
Son séjour serait nécessairement légal, au
titre de l'ordre juridique communautaire,
contre lequel ne sauraient prévaloir des
dispositions incompatibles de droit natio­
nal.

b) En ce qui concerne l'effet, sur la na­
ture du droit de séjour, des limitations
admises par les articles 48, paragraphe 3,
et 56, du traité CEE, il y aurait lieu de re­
tenir qu'elles constituent une dérogation
au principe fondamental de la libre circu­
lation et que les notions d'ordre public et
de sécurité publique, en tant que justifica­
tion d'une telle dérogation, doivent être
entendues strictement. Par ailleurs, la di­
rective du Conseil n° 64/221, du 25 fé­
vrier 1964, pour la coordination des me­
sures spéciales aux étrangers en matière
de déplacement et de séjour justifiées par
des raisons d'ordre public, de sécurité
publique et de santé publique (JO, p.
850) limiterait l'invocation de cette
réserve au cas où le comportement per­
sonnel de l'intéressé y donne prise.

Le droit de séjour ne serait donc pas affec­
té, dans sa nature, par la réserve. Il serait
complet; son exercice ne saurait dé­
pendre de la condition suspensive que les
autorités de l'État d'accueil soient préala­
blement satisfaites de l'absence de toute

cause d'exception, mais pourrait seule­
ment être empêché ou interrompu par
l'invocation concrète et justifiée de l'exis­
tence d'une telle cause d'exception.

c) S'agissant d'apprécier l'omission de
formalités administratives par rapport à
l'exigence d'un comportement personnel
justifiant une mesure d'ordre public, no­
tamment l'expulsion du territoire et la
privation de liberté, il ne saurait être
contesté que la réserve de l'ordre public.
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constituant une exception limitée et d'in­
terprétation stricte, ne peut être invoquée
que si le comportement reproché revêt
un caractère de particulière gravité, et
que la Cour de justice est fondée à dire si
des faits de la nature de ceux reprochés à
Royer peuvent être légitimement invo­
ques par un État membre au titre de
cette réserve.

La simple infraction contraventionnelle
de ne pas s'être présenté à l'administra­
tion communale du lieu de séjour pour
s'y faire inscrire et délivrer la carte de sé­
jour ne saurait justifier une mesure d'ex­
pulsion sans que soit donnée à la réserve
de l'ordre public une portée dépassant le
but en vue duquel la clause d'exception a
été insérée. L'ordre public ne saurait
avoir été gravement perturbé ou être me­
nacé par un tel comportement au point
que la présence de l'individu concerné
sur le territoire du pays d'accueil soit de­
venue intolérable.

La conception, classique en droit de po­
lice des étrangers, selon laquelle le droit
au séjour dépend exclusivement d'une
décision de l'autorité nationale compé­
tente, serait dépassée par l'intervention
du droit communautaire, en vertu duquel
les ressortissants des États membres dé­
tiennent le droit de séjour en vertu du
traité lui-même, qui prévaut sur le droit
national éventuellement contraire.

La simple omission des formalités admi­
nistratives ne saurait donc être valable­

ment invoquée comme un motif d'ordre
public justifiant une restriction au droit
de séjour d'un ressortissant d'un État
membre sur le territoire d'un autre État
membre, afin d'y exercer une activité éco­
nomique.

Par ailleurs, une mesure d'expulsion pour
omission de certaines formalités adminis­

tratives aurait pour objet de faire respec­
ter une réglementation administrative
d'application générale; on pourrait donc
estimer qu'elle relève d'un motif de
prévention générale ou, plus exactement,
d'un motif de bonne administration.

Sur ce point, il suffirait cependant de
constater que les infractions à la régle­
mentation organisant le contrôle de la
présence d'étrangers sur le territoire sont
de nature simplement contraventionnelle
et sont justiciables de sanctions et de
moyens de contrainte bien moins graves
qu'une interdiction de séjour.

Les autorités nationales seraient tenues,
en matière d'entrée, de séjour et d'expul­
sion des ressortissants communautaires,
de respecter les règles de droit commu­
nautaire qui limitent leur pouvoir discré­
tionnaire. Celles-ci comprendraient les
droits fondamentaux de l'homme, parmi
lesquels la liberté individuelle. Un ressor­
tissant d'un État membre ne saurait donc
se voir légalement privé de sa liberté
dans un autre État membre, fût-ce tempo­
rairement, pour la seule raison qu'il use
de son droit, tiré du traité, d'y séjourner,
alors qu'aucun motif d'ordre public ou de
sécurité publique ne permettrait de lui
retirer ce droit ou de le restreindre.

d) La question de savoir si le recours
contre une mesure d'éloignement du ter­
ritoire a un caractère suspensif trouverait
une réponse dans les articles 7, 8 et 9 de
la directive n° 64/221. L'article 7 impose­
rait à l'administration compétente d'accor­
der un délai pour quitter le territoire, sauf
urgence; il résulterait des articles 8 et 9
que la nature et les effets des recours ou­
verts contre les actes administratifs, no­
tamment la question de l'effet suspensif,
dépendent du droit national et non, en
l'état actuel des textes, du droit commu­
nautaire.

La directive n° 64/221 ne saurait certes

avoir réduit des droits que les intéressés
tiendraient directement des articles 48 et

52 du traité. Ces dispositions n'implique­
raient cependant pas que, lorsqu'est invo­
quée l'exception de l'ordre public et de la
sécurité publique, l'exercice du droit de
séjour doit conserver une priorité absolue
sur l'application administrative de l'excep­
tion aussi longtemps que, en cas de
contestation, tous les recours possibles
n'ont pas été épuisés. La conciliation
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entre, d'une part, l'application des me­
sures justifiées par la sauvegarde de
l'ordre public et de la sécurité publique
et, d'autre part, le principe fondamental
de la libre circulation des personnes ne
permettrait pas d'imposer le maintien de
la présence sur le territoire de l'État de
séjour, pendant tout le temps d'une procé­
dure de recours, d'un ressortissant d'un
État membre contre lequel a été légitime­
ment invoquée, pour des faits graves, l'ex­
ception de l'ordre public ou de la sécuri­
té publique.

Les dispositions de droit communautaire
n'auraient, bien entendu, qu'un caractère
de garanties minimales; les législations
nationales pourraient aller au-delà. La
question de savoir si tel est le cas en
droit belge, du fait que les droits subjec­
tifs conférés par le traité constitueraient
des droits civils, serait une question rele­
vant du seul droit national.

e) Les trois dernières questions posées à
la Cour de justice auraient pour objet d'é­
tablir si un État membre, dont la législa­
tion aurait, indépendamment des pres­
criptions de directives communautaires,
atteint un degré de protection des droits
des ressortissants d'autres États membres

plus étendu que ne l'exigent ces prescrip­
tions, peut faire marche arrière en ali­
gnant sa législation sur le niveau mini­
mum imposé par le droit communautai­
re.

Dans l'abstrait, la réponse serait simple:
si la situation plus favorable existait à l'en­
trée en vigueur du traité, tout retour en
arrière, serait une nouvelle restriction au
sens de l'article 53 du traité CEE. Si les

avantages ou garanties meilleurs ont été
accordés après cette date, l'article 53 de­
meurerait sans effet, sans prejudice de rè­

gles de standstill contenues dans le droit
dérivé, comme l'article 4, paragraphe 3,
de la directive n° 64/221.

Au regard du droit belge applicable au li­
tige au principal, il conviendrait de cons­
tater que le droit communautaire dérive,
étant muet sur ce point, laisse à l'État

membre le choix de l'autorité compé­
tente pour décider d'une expulsion, et
que la directive n° 64/221 autorise expres­
sément une procédure de décision diffé­
rente selon que la carte de séjour a été
délivrée ou non.

Les facilités laissées aux États membres
par la directive n° 64/221 ne sauraient
évidemment prévaloir à l'encontre de l'ar­
ticle 53 du traité. Il ne serait cependant
pas exact de considérer que le traité a
remplacé automatiquement le permis d'é­
tablissement de droit national par un
«permis d'établissement» issu «ipso jure»
du traité et que, dès lors, seules les dispo­
sitions, plus favorables, assurées par la lé­
gislation belge au titulaire d'un permis
d'établissement sont d'application. En ef­
fet, l'article 53 renverrait à la situation
existant au 1er janvier 1958; il concerne­
rait le droit d'entrée et de séjour, non pas
comme un droit autonome, mais seule­

ment comme un droit faisant partie du
droit d'établissement. Or, l'entrée en vi­
gueur du traité n'aurait pas automatique­
ment ouvert le droit d'établissement; ce­
lui-ci, pendant la période de transition,
aurait dépendu de directives à prendre
par le Conseil. Dès lors, l'existence du
droit au séjour n'apparaîtrait qu'au fur et
à mesure de la naissance du droit à l'éta­

blissement. Une législation, introduite
après le 1er janvier 1958, qui maintient,
pour les ressortissants des autres États
membres la distinction dans les garanties
de protection qui existaient au 1e r janvier
1958 ne serait pas, de plein droit,
contraire à l'article 53. La situation ne se­

rait pas différente en ce qui concerne la
règle de standstill contenue à l'article 4,
paragraphe 3, de la directive n° 64/221.

En tout état de cause, l'article 53 n'aurait
d'intérêt que pendant la période de transi­
tion. Or, les faits qui font l'objet du litige
au principal se seraient produits après
l'expiration de celle-ci et depuis lors, en
tout cas, le droit d'établissement et son
corollaire inséparable, le droit de séjour,
seraient effectivement des droits que les
intéressés tiennent directement du traité.

Il en découlerait qu'un ordre de quitter le
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pays, avant délivrance de la carte de sé­
jour, n'est valable, au regard du droit com­
munautaire, que s'il est dûment motivé
par des raisons d'ordre public ou de sécu­
rité publique fondées sur le comporte­
ment personnel de l'intéressé. Le juge na­
tional ne saurait être tenu de reconnaître

un effet quelconque à un premier ordre
de quitter le pays signifié à un bénéfi­
ciaire du droit de séjour, si cet ordre s'ap­
puyait seulement sur la circonstance de
sa non-inscription auprès de l'administra­
tion communale de son lieu de résiden­
ce.

f) En conclusion, la Commission estime
que les questions posées appellent les
réponses suivantes:
1. Le droit de séjour des ressortissants

des États membres dans chacun de
ceux-ci afin d'y exercer une activité
économique trouve sa source directe­
ment dans les articles 48 et 52, tout au
moins depuis la fin de la période de
transition.

2. Il s agit d'un droit subjectif dont l'exer­
cice n'est pas conditionné par la déli­
vrance d'un titre de séjour par les auto­
rités nationales et qui n'est affecté
d'aucune autre réserve que les excep­
tions justifiées par des raisons d'ordre
public, de sécurité publique et de san­
té publique.

3. Le bien-fondé de ces exceptions doit
être établi et motivé par l'autorité com­
pétente pour chaque cas individuel.

4. Pour justifier une mesure d'expulsion,
le comportement personnel au sens
de l'article 3 de la directive n° 64/221
doit représenter une perturbation ou
menace grave de l'ordre public ou de
la sécurité publique; de simples infrac­
tions contraventionnelles, telles que
l'omission, de formalités administra­

tives d'inscription dans les registres de
population, ne répondent pas à cette
condition.

En l'absence de raisons justifiées par
l'exception d'ordre public ou de sécuri­
té publique, une mesure de privation
de liberté du chef de «séjour illégal»
met en cause le droit de séjour garanti
par le traité.

5. En vertu du droit communautaire un

recours contre une mesure d'expulsion
n'a d'effet suspensif que s'il en est
ainsi pour les recours ouverts aux na­
tionaux contre les actes administratifs.

6. L'article 53 se réfère à la situation exis­

tant au 1er janvier 1958 (respective­
ment 1er janvier 1973 pour les nou­
veau» États membres). Un État
membre connaissant à ce moment

une distinction dans les formes et ga­
ranties entourant les mesures d'expul­
sion, selon qu'un permis d'établisse­
ment a été accordé ou non, peut main­
tenir cette distinction par une législa­
tion particulière sans violer l'article
53, en tout cas pour les personnes
n'ayant pas encore bénéficié directe­
ment au titre du traité du droit d'éta­

blissement et du droit de séjour avant
l'adoption de cette législation.
En tout état de cause, l'article 53 n'a
plus de portée pratique en ce qui
concerne des faits survenus après la
fin de la période de transition.
L'article 4, paragraphe 3, de la direc­
tive n° 64/221 ne concerne que les res­
trictions justifiées par des raisons de
santé publique.

III — Procédure orale

La Commission des Communautés euro­

péennes, représentée par son conseiller ju­
ridique, M. Paul Leleux, a été entendue
en ses observations orales et en ses

réponses à des questions posées par la
Cour à l'audience du 23 octobre 1975.

Au sujet de la question relative à la priva­
tion de liberté, la Commission a souligné
que celle-ci relèverait du domaine non
seulement du droit de séjour garanti par
le traité, mais encore de la protection des
droits fondamentaux de la personne. Se­
lon la jurisprudence de la Cour de justice,
le respect des droits fondamentaux de­
vrait être assuré dans l'ordre juridique
communautaire; il s'agirait, certes, de les
protéger contre des atteintes dues aux ins­
titutions de la Communauté, mais aussi
face à l'action des États membres et de
leurs autorités. Le litige au principal
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porterait sur l'invocation, par un État
membre, d'une disposition de droit com­
munautaire qui permet d'opposer au prin­
cipe de la libre circulation l'exception de
l'ordre public. L'invocation de la réserve
de l'ordre public serait soumise au
contrôle de la Cour de justice; celle-ci,
pour déterminer les limites à respecter
par les États membres en matière d'at­
teinte au droit fondamental de la libre cir­

culation, devrait tenir compte également
de la Convention de sauvegarde des
droits de l'homme et des libertés fonda­
mentales, du 4 novembre 1950, ratifiée
par tous les États membres de la CEE et
qui ferait partie intégrante du droit com­
munautaire. En particulier, l'article 5, pa­
ragraphe 1, alinéa f), de cette Convention
interdirait de priver une personne de sa

liberté, si elle a pénétré régulièrement sur
le territoire de l'Etat en cause.

IV — Développements de la pro­
cédure

Le ministère public ayant interjeté appel
contre le jugement du tribunal de pre­
mière instance (tribunal correctionnel) de
Liège du 6 mai 1975, la cour d'appel de
Liège, 4e chambre, a, le 22 décembre
1975, rendu un arrêt qui, «dans l'intérêt
d'une bonne justice», confirme le juge­
ment attaqué «en ce qu'il introduit un
recours préjudiciel devant la Cour de jus­
tice des Communautés européennes».

L'avocat général a présenté ses conclu­
sions à l'audience du 10 mars 1976.

En droit

1 Attendu que, par jugement du 6 mai 1975, parvenu au greffe de la Cour le 29
mai suivant, confirmé par arrêt de la cour d'appel de Liège du 22 décembre
1975, parvenu au greffe de la Cour le 30 décembre suivant, le tribunal de pre­
mière instance de Liège a posé, en vertu de l'article 177 du traité CEE, une
série de questions relatives à l'interprétation des articles 48, 53, 56, 62 et 189
du traité CEE ainsi que des directives du Conseil n° 64/221, du 25 février
1964, pour la coordination des mesures spéciales aux étrangers en matière de
déplacement et de séjour justifiées par des raisons d'ordre public, de sécurité
publique et de santé publique (JO 1964, p. 850) et n° 68/360, du 15 octobre
1968, relative à la suppression des restrictions au déplacement et au séjour des
travailleurs des États membres et de leur famille à l'intérieur de la Communau­

té (JO 1968, n° L 257, p. 13);

2 que ces questions ont été soulevées dans le cadre d'une poursuite pénale inten­
tée contre un ressortissant français sous la prévention d'entrée illégale et de
séjour illégal sur le territoire belge;

3 qu'il résulte du dossier que le prévenu a été, dans son pays d'origine, condam­
né du chef de proxénétisme et poursuivi pour divers vols à main armée sans
avoir été cependant, selon les renseignements disponibles, condamné de ce
chef;
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4 que l'épouse du prévenu, également de nationalité française, exploitant dans
la région de Liège un café-dancing, en qualité d'employée de la société pro­
priétaire de l'établissement, le prévenu l'y avait rejointe, en négligeant cepen­
dant d'accomplir les formalités administratives d'inscription au registre de la
population;

5 que les autorités compétentes, ayant décelé son séjour, ont pris à son égard
une mesure d'éloignement du territoire et introduit contre lui des poursuites
du chef de séjour illégal qui ont abouti à une première condamnation judi­
ciaire;

6 qu'à la suite d'un bref séjour en Allemagne, le prévenu est retourné sur le terri­
toire belge pour y rejoindre son épouse, négligeant, à nouveau de se soumettre
aux formalités légales en matière de contrôle des étrangers;

7 qu'ayant été à nouveau intercepté par la police, il a été placé sous mandat d'ar­
rêt lequel cependant n'a pas été confirmé par l'autorité judiciaire;

8 qu'avant la levée d'écrou, le prévenu s'est toutefois vu signifier un arrêté mi­
nistériel de renvoi, pris au motif que «le comportement personnel de Royer
fait juger sa présence dangereuse pour l'ordre public» et que l'intéressé «n'a
pas respecté les conditions mises au séjour des étrangers et n'a pas de permis
d'établissement dans le Royaume»;

9 qu'à la suite de cet arrêté de renvoi, le prévenu semble avoir quitté effective­
ment le territoire belge, la poursuite du chef d'entrée illégale et de séjour illé­
gal suivant son cours devant le tribunal de première instance;

Sur les dispositions communautaires applicables

10 Attendu que la juridiction nationale n'a pas encore, au stade actuel de la procé­
dure, qualifié définitivement la situation du prévenu au regard des disposi­
tions du droit communautaire qui lui sont applicables;

11 que les faits retenus par la juridiction nationale et le choix des textes de droit
communautaire dont elle a demandé l'interprétation permettent d'envisager à
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ce sujet différentes hypothèses, selon que le prévenu relève des dispositions
du droit communautaire en raison d'une activité professionnelle qu'il aurait
lui-même exercée, ou d'un emploi qu'il aurait lui-même recherché, ou encore
comme conjoint d'une personne bénéficiant des dispositions du droit commu­
nautaire en raison de son activité professionnelle, de manière que sa situation
pourrait relever alternativement

a) du chapitre du traité relatif aux travailleurs et, plus particulièrement, de l'ar­
ticle 48, dont la mise en œuvre a été assurée par le règlement du Conseil
n° 1612/68 du 15 octobre 1968 relatif à la libre circulation des travailleurs

à l'intérieur de la Communauté (JO L 257, p. 2) et la directive du Conseil
n° 68/360, ou

b) des chapitres relatifs au droit d'établissement et aux services, notamment
des articles 52, 53, 56, 62 et 66, mis en œuvre par la directive du Conseil
n° 73/148, du 21 mai 1973, relative à la suppression des restrictions au dé­
placement et au séjour des ressortissants des États membres à l'intérieur de
la Communauté en matière d'établissement et de prestation de services
(JO 1973, n° L 172, p. 14);

12 qu'il apparaît cependant d'un rapprochement entre ces différentes disposi­
tions que celles-ci sont fondées sur les mêmes principes en ce qui concerne
tant l'entrée et le séjour sur le territoire des États membres, des personnes rele­
vant du droit communautaire, que l'interdiction de toute discrimination exer­
cée à leur égard en raison de la nationalité;

13 qu'en particulier, l'article 10 du règlement n° 1612/68, l'article 1 de la direc­
tive n° 68/360 et l'article 1 de la directive n° 73/148 étendent, en des termes
identiques, l'application du droit communautaire en matière d'entrée et de sé­
jour sur le territoire des États membres au conjoint de toute personne relevant
de ces dispositions;

14 qu'à son tour, la directive n° 64/221 vise, aux termes de son article 1, les res­
sortissants d'un État membre qui séjournent ou se rendent dans un autre État
membre de la Communauté, soit en vue d'exercer une activité salariée ou non
salariée, soit en qualité de destinataires de services, y compris le conjoint et
les membres de la famille;

15 qu'il apparaît de ce qui précède que des dispositions matériellement identi­
ques du droit communautaire s'appliquent dans un cas tel que celui de
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l'espèce, dès lors qu'existe soit directement dans le chef de l'intéressé, soit
dans le chef de son conjoint, un lien de rattachement avec le droit communau­
taire au titre de l'une quelconque des dispositions citées;

16 que c'est dans le cadre de ces considérations préliminaires et sans préjudice
du droit, pour la juridiction nationale, de qualifier au regard des dispositions
du droit communautaire la situation soumise à son appréciation, qu'il sera
répondu aux questions posées par le tribunal de première instance;

Sur les 1re , 2e , 3e et 4e questions (source des droits conférés par
le traité en matière d'entrée et de séjour sur le territoire des
États membres)

17 Attendu que, par les 1re , 2e, 3e et 4e questions, il est demandé, en substance,
de déterminer, notamment au regard de l'article 48 du traité et des directives
nos 64/221 et 68/360, la source du droit, pour les ressortissants d'un État
membre, d'entrer sur le territoire d'un autre État membre et d'y séjourner,
ainsi que l'effet, sur l'exercice de ce droit, des pouvoirs exercés par les États
membres en matière de police des étrangers;

18 que, plus particulièrement, il est demandé de préciser à cet égard,

a) si ce droit est conféré directement par le traité ou d'autres dispositions du
droit communautaire ou s'il ne prend naissance que par l'effet d'un titre de
séjour délivré par l'autorité compétente d'un État membre, reconnaissant la
situation individuelle d'un ressortissant d'un autre État membre au regard
des dispositions du droit communautaire,

b) si, des termes de l'article 4, paragraphes 1 et 2, de la directive n° 68/360 il
faut inférer une obligation, pour les États membres, de délivrer un titre de
séjour dès lors que l'intéressé est en mesure d'apporter la preuve de ce qu'il
relève des dispositions du droit communautaire;

c) si l'omission, par le ressortissant d'un État membre, de remplir les formali­
tés légales relatives au contrôle des étrangers constitue, en soi, un comporte­
ment menaçant l'ordre et la sécurité publics et si un tel comportement
peut dès lors justifier une décision d'éloignement ou de privation provi­
soire de liberté,
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d) si une mesure d'éloignement prise à la suite d'une telle omission relève de
la «prévention générale» ou de considérations de «prévention spéciale», ratta­
chées au comportement personnel de l'individu qui en fait l'objet;

19 attendu qu'aux termes de l'article 48, la libre circulation des travailleurs est as­
surée à l'intérieur de la Communauté;

20 qu'elle comporte le droit, selon le 3e paragraphe du même article, de trouver
accès au territoire des États membres, de s'y déplacer librement, d'y séjourner
afin d'y exercer un emploi et d'y demeurer après la fin de celui-ci;

21 qu'aux termes de l'article 52, les restrictions à la liberté d'établissement des
ressortissants d'un État membre dans le territoire d'un autre État membre sont

progressivement supprimées, cette suppression devant être complète au terme
de la période de transition;

22 que selon l'article 59, sont supprimées, dans les mêmes conditions, les restric­
tions à la libre prestation des services à l'intérieur de la Communauté;

23 que ces dispositions, qui s'analysent en une prohibition, pour les États mem­
bres, d'opposer des restrictions ou des obstacles à l'entrée et au séjour de res­
sortissants des autres États membres sur leur territoire, ont pour effet de confé­
rer directement des droits à toute personne relevant du champ d'application
personnel des articles cités, tel qu'ils ont été ultérieurement précisés par les
dispositions prises en application du traité par voie de règlement ou de direc­
tive;

que cette interprétation a été reconnue par tous les actes de droit dérivé pris
pour la mise en œuvre des dispositions citées du traité;

qu'ainsi, l'article 1 du règlement n° 1612/68 dispose que tout ressortissant
d'un État membre, quel que soit le lieu de sa résidence, a «le droit d'accéder à
une activité salariée et de l'exercer sur le territoire d'un autre État membre»,

511



ARRÊT DU 8-4-1976 — AFFAIRE 48-75

alors que l'article 10 du même règlement étend «le droit de s'installer» aux
membres de la famille du bénéficiaire;

26 que l'article 4 de la directive n° 68/360 dispose que les États membres recon­
naissent «le droit de séjour sur leur territoire» aux personnes visées, en ajou­
tant que ce droit est «constaté» par la délivrance d'un titre de séjour particu­
lier;

27 qu'à son tour, la directive n° 73/148 constate dans son préambule que la li­
berté d'établissement ne peut être pleinement réalisée que «si un droit de sé­
jour permanent est reconnu aux personnes appelées à en bénéficier» et que la
libre prestation de services implique que le prestataire et le destinataire soient
assurés «d'un droit de séjour correspondant à la durée de la prestation»;

28 que ces dispositions montrent que les autorités législatives de la Communauté
avaient conscience de ce que, par le règlement et les directives en cause, sans
créer de droits nouveaux en faveur des personnes protégées par le droit com­
munautaire, elles ont précisé le champ d'application et les modalités de l'exer­
cice de droits conférés directement par le traité;

29 qu'il apparaît ainsi que la réserve formulée par les articles 48, paragraphe 3, et
56, paragraphe 1, du traité, relative à la sauvegarde de l'ordre public, de la sécu­
rité publique et de la santé publique, doit être comprise non comme une
condition préalable posée à l'acquisition du droit d'entrée et de séjour, mais
comme ouvrant la possibilité d'apporter, dans des cas individuels et en pré­
sence d'une justification appropriée, des restrictions à l'exercice d'un droit di­
rectement dérivé du traité;

30 que ces considérations permettent de donner les réponses suivantes aux ques­
tions spécifiques posées par la juridiction nationale;

31 a) attendu qu'il résulte de ce qui précède que le droit des ressortissants d'un
État membre d'entrer sur le territoire d'un autre État membre et d'y séjourner,
aux fins voulues par le traité — notamment pour y rechercher ou exercer une
activité professionnelle, salariée ou indépendante, ou pour y rejoindre leur
conjoint ou leur famille — constitue un droit directement conféré par le traité
ou, selon le cas, les dispositions prises pour la mise en œuvre de celui-ci;
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32 qu'il faut en conclure que ce. droit est acquis indépendamment de la déli­
vrance d'un titre de séjour par l'autorité compétente d'un État membre;

33 que l'octroi de ce titre est, dès lors, à considérer non comme un acte constitu­
tif de droits, mais comme un acte destiné à constater, de la part d'un État
membre, la situation individuelle d'un ressortissant d'un autre État membre
au regard des dispositions du droit communautaire;

34 b) attendu qu'aux termes de l'article 4, paragraphes 1 et 2, de la directive n°
68/360, et sans préjudice de ce qui est dit à l'article 10 de la même directive,
les États membres «reconnaissent» le droit de séjour sur leur territoire aux per­
sonnes qui sont en mesure de présenter les documents indiqués par la même
directive, le droit de séjour étant «constaté» par la délivrance d'une carte de sé­
jour spéciale;

35 que les dispositions citées de la directive ont pour objet de déterminer les
modalités pratiques qui régissent l'exercice de droits conférés directement par
le traité;

36 qu'il en résulte que le droit de séjour doit donc être reconnu par les autorités
des États membres à toute personne relevant des catégories désignées à l'ar­
ticle 1 de la directive et qui est en mesure de prouver, par la présentation des
documents spécifiés au paragraphe 3 de l'article 4, l'appartenance à l'une de
ces catégories;

37 qu'il y a donc lieu de répondre à la question posée que l'article 4 de la direc­
tive n° 68/360 implique, pour les États membres, l'obligation de délivrer le
titre de séjour à toute personne qui apporte la preuve, par les documents ap­
propriés, de ce qu'elle appartient à l'une des catégories déterminées par l'ar­
ticle 1 de la même directive;

38 c) attendu qu'il faut encore déduire de ce qui précède que la simple omis­
sion, par le ressortissant d'un État membre, des formalités légales relatives à
l'accès, au déplacement et au séjour des étrangers, ne saurait justifier une déci­
sion d'éloignement;
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39 que, s'agissant de l'exercice d'un droit acquis en vertu du traité même, un tel
comportement ne saurait être considéré comme constituant, en soi, une at­
teinte à l'ordre ou à la sécurité publics;

40 que serait, dès lors, contraire aux dispositions du traité toute décision d'éloi­
gnement prise par les autorités d'un État membre, à l'encontre du ressortis­
sant d'un autre État membre relevant du traité, si elle était fondée exclusive­
ment sur le motif tiré de l'omission, par l'intéressé, de se soumettre aux forma­
lités légales relatives au contrôle des étrangers ou de l'absence d'un titre de sé­
jour;

41 qu'il convient cependant de préciser à cet égard, d'une part, qu'il reste loisible
aux États membres d'éloigner de leur territoire un ressortissant d'un autre État
membre lorsque les besoins de l'ordre et de la sécurité publics sont mis en
cause pour des motifs autres que l'omission des formalités relatives au
contrôle des étrangers, sans péjudice des limites imposées à leur pouvoir d'ap­
préciation par le droit communautaire, précisées par la Cour dans son arrêt du
26 octobre 1975 (affaire 36-75, Rutili);

42 que, d'autre part, le droit communautaire n'empêche pas les États membres
de rattacher à la méconnaissance des prescriptions nationales relatives au
contrôle des étrangers toutes sanctions appropriées — autres qu'une mesure
d'éloignement du territoire — qui seraient nécessaires en vue d'assurer l'effica­
cité de ces dispositions;

43 qu'en ce qui concerne la question de savoir s'il est loisible à un État membre
de prendre des mesures de privation provisoire de liberté à l'égard d'un étran­
ger relevant du traité en vue de l'éloignement du territoire, la constatation
s'impose, en premier lieu, qu'aucune mesure de ce caractère ne pourrait entrer
en ligne de compte dans les cas où une décision d'éloignement du territoire
serait contraire au traité;

44 que, d'autre part, la légitimité d'une mesure de privation provisoire de liberté
prise à l'égard d'un étranger qui n'aurait pas justifié relever du traité, ou qui
pourrait faire l'objet d'un éloigneraient du territoire pour des motifs autres que
l'omission des formalités relatives au contrôle des étrangers, dépend des dispo­
sitions du droit national et des engagements internationaux assumés par l'État

514



ROYER

membre concerné, le droit communautaire comme tel ne prévoyant pas à ce
stade des obligations spécifiques pour les États membres à ce sujet;

45 d) attendu qu'aux termes de l'article 3, paragraphe 1, de la directive n°
64/221 «les mesures d'ordre public ou de sécurité publique doivent être fon­
dées exclusivement sur le comportement personnel de l'individu qui en fait
l'objet»;

46 que cette disposition impose aux États membres l'obligation de porter leur
appréciation, en ce qui concerne les exigences de l'ordre et de la sécurité pu­
blics, au regard de la situation individuelle de toute personne protégée par le
droit communautaire et non sur base d'appréciations globales;

47 qu'il apparaît toutefois de ce qui précède que le fait d'avoir omis d'accomplir
les formalités légales relatives à l'accès, au déplacement et au séjour des étran­
gers ne saurait, en lui-même, constituer une atteinte à l'ordre et à la sécurité
publics au sens du traité;

48 qu'un tel comportement ne peut donc donner en soi lieu à l'application des
mesures envisagées par l'article 3 de la directive citée;

49 qu'il apparaît dès lors que cette partie des questions posées est, en consé­
quence de ce qui précède, devenue sans objet;

50 attendu qu'il y a donc lieu de répondre aux questions posées que le droit,
pour les ressortissants d'un État membre, d'entrer sur le territoire d'un autre
État membre et d'y séjourner est directement conféré, à toute personne rele­
vant du champ d'application du droit communautaire, par le traité — notam­
ment ses articles 48, 52 et 59 — ou, selon le cas, les dispositions prises pour
la mise en œuvre de celui-ci, indépendamment de tout titre de séjour délivré
par l'État d'accueil;

51 que la simple omission, par le ressortissant d'un État membre, des formalités
relatives à l'accès, au déplacement et au séjour des étrangers n'est pas de na­
ture à constituer, en elle-même, un comportement menaçant l'ordre et la
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sécurité publics et ne saurait dès lors, à elle seule, justifier ni une mesure d'é­
loignement ni une détention provisoire en vue d'une telle mesure;

Sur la 5e question (exécution des mesures d'éloignement et droit
de recours)

52 Attendu que, par la 5e question, il est demandé en substance si une décision
d'éloignement ou le refus de délivrer un titre de séjour ou d'établissement
peut, au regard des exigences du droit communautaire, donner lieu à des me­
sures d'exécution immédiates, ou si une telle décision ne sort ses effets qu'­
après épuisement des recours exercés devant les juridictions nationales;

53 attendu qu'aux termes de l'article 8 de la directive n° 64/221 toute personne
frappée d'une mesure d'éloignement du territoire doit pouvoir introduire
contre cette décision les recours ouverts aux nationaux contre les actes admi­

nistratifs;

54 qu'à défaut, l'intéressé doit avoir, à tout le moins, aux termes de l'article 9, la
possibilité de faire valoir ses moyens de défense devant une autorité compé­
tente, différente de celle qui a pris la mesure restrictive de sa liberté;

55 qu'il convient de préciser, à cet égard, que toutes dispositions doivent être
prises par les États membres en vue d'assurer, à toute personne frappée par
une mesure restrictive de ce genre, la jouissance effective de la sauvegarde que
constitue, pour elle, l'exercice de ce droit de recours;

56 que cette garantie deviendrait cependant illusoire si le États membres pou­
vaient, par l'exécution immédiate d'une décision d'éloignement, priver l'inté­
ressé de la possibilité de faire fruit, utilement, des moyens de recours dont la
jouissance lui est garantie par la directive n° 64/221;

57 que, dans le cas des recours juridictionnels visés par l'article 8 de la directive
n° 64/221, l'intéressé doit à tout le moins recevoir la possibilité, dès avant
l'exécution de la mesure d'éloignement, d'introduire son recours et d'obtenir
ainsi la suspension de l'exécution de la mesure prise;
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58 que cette conclusion se dégage également du lien établi par la directive entre
l'article 8 et l'article 9, étant donné que la procédure visée par cette dernière
disposition est obligatoire, entre autres, chaque fois que les recours juridiction­
nels dont il est question à l'article 8 «n'ont pas d'effet suspensif»;

59 que, selon l'article 9, la procédure de recours devant une autorité compétente
doit, sauf cas d'urgence, être préalable à la décision d'éloignement;

60 qu'il résulte de ce qui précède que, dans les cas où un recours juridictionnel
au sens de l'article 8 est ouvert, la décision d'éloignement ne saurait être exé­
cutoire avant que l'intéressé ait été en mesure d'introduire un tel recours;

61 que, dans le cas où un tel recours ne serait pas ouvert ou, tout en étant ouvert,
n'aurait pas d'effet suspensif, la décision ne pourrait être prise — sauf urgence
dûment justifiée — tant que l'intéressé n'a pas reçu l'occasion de se pourvoir
devant l'autorité désignée par l'article 9 de la directive n° 64/221 et tant que
cette autorité ne s'est pas prononcée;

62 attendu qu'il y a donc lieu de répondre à la question posée qu'une décision
d'éloignement ne saurait être exécutée, sauf urgence dûment justifiée, à l'é­
gard d'une personne protégée par le droit communautaire avant que l'inté­
ressé ait été en mesure d'épuiser les recours dont l'exercice lui est assuré par
les articles 8 et 9 de la directive n° 64/221 ;

Sur les 6e , 7e et 8e questions (prohibition de nouvelles restric­
tions)

63 Attendu que, par les 6e, 7e et 8e questions, il est demandé de dire si, en vertu
des articles 53 et 62 du traité, prohibant l'introduction, par un État membre,
de nouvelles restrictions à l'établissement de ressortissants des autres États

membres et à la liberté effectivement atteinte en matière de prestation de ser­
vices, un État membre peut revenir à des dispositions ou pratiques moins libé­
rales que celles qu'il avait précédemment appliquées;

64 que, plus particulièrement, il est demandé de préciser à cet égard

a) si des dispositions nationales, dont l'effet est de rendre moins libérales les
dispositions antérieurement appliquées, sont justifiées lorsqu'elles ont pour
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objet d'aligner le droit national sur les directives de la Communauté en la
matière,

b) si l'interdiction de nouvelles restrictions s'applique également aux disposi­
tions de caractère formel et procédural en dépit de ce que, pour la mise en
œuvre des directives, l'article 189 du traité CEE réserve aux États membres
«la compétence quant à la forme et aux moyens»;

65 a) attendu que les articles 53 et 62 impliquent l'interdiction non seulement
d'introduire de nouvelles restrictions par rapport à la situation existant au
moment de l'entrée en vigueur du traité, mais encore de revenir sur des me­
sures de libéralisation prises par les États membres, qui constituent l'exécu­
tion d'obligations résultant du droit communautaire;

66 qu'à cet égard, les mesures prises par la Communauté, notamment sous forme
de directives, pour la mise en œuvre des dispositions du traité peuvent fournir
une indication en ce qui concerne la portée des obligations assumées par les
États membres;

67 que tel est le cas, en particulier, de la directive n° 64/221 qui précise un cer­
tain nombre de limites mises à la liberté d'appréciation des États membres et
d'obligations incombant à ceux-ci en matière de sauvegarde de l'ordre public,
de la sécurité publique et de la santé publique;

68 qu'on ne saurait, par contre, invoquer la règle des articles 53 et 62 dans des
cas où il serait établi que des avantages accordés par un État membre aux res­
sortissants d'autres États membres ne constituent pas l'exécution d'une obliga­
tion définie par le droit communautaire;

69 b) attendu qu'on ne saurait voir une opposition entre l'interdiction de nou­
velles restrictions, par les articles 53 et 62, et la disposition de l'article 189 qui
réserve aux États membres, dans la mise en œuvre des directives, «la compé­
tence quant à la forme et aux moyens»;

70 qu'en effet, le choix des formes et moyens ne peut être opéré que dans le res­
pect des prescriptions et interdictions résultant du droit communautaire;
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71 qu'en ce qui concerne les directives destinées à mettre en œuvre la libre circu­
lation des personnes, une importance particulière a été attachée par les institu­
tions compétentes de la Communauté à un ensemble de prescriptions de ca­
ractère formel et procédural destinées à garantir le fonctionnement pratique
du régime instauré par le traité;

72 que ceci est le cas notamment de la directive n° 64/221 relative aux mesures
spéciales justifiées par des raisons d'ordre public, de sécurité publique et de
santé publique, en ce sens que certaines parmi les garanties prévues par cette
directive en faveur des personnes protégées par le droit communautaire — à
savoir l'obligation de communiquer à toute personne frappée d'une mesure
restrictive les motifs de la décision prise à son égard et de lui donner accès à
une voie de recours — sont, précisément, de caractère procédural;

73 qu'il en résulte l'obligation, pour les États membres, de choisir, dans le cadre
de la liberté qui leur est laissée par l'article 189, les formes et moyens les plus
appropriés en vue d'assurer l'effet utile des directives, compte tenu de l'objet
de celles-ci;

74 attendu qu'il y a donc lieu de répondre aux questions posées que les articles
53 et 62 du traité prohibent l'introduction, par un État membre, de nouvelles
restrictions à l'établissement de ressortissants d'autres États membres et à la

liberté effectivement atteinte en matière de prestations de services, empêchant
les États membres de revenir à des dispositions ou pratiques moins libérales
pour autant que les mesures de libéralisation prises constituent l'exécution
d'obligations découlant des dispositions et objectifs du traité;

75 que la liberté laissée par l'article 189 aux États membres quant au choix des
formes et moyens, en matière d'exécution des directives, laisse entière leur
obligation de choisir les formes et moyens les plus appropriés en vue d'assu­
rer l'effet utile des directives;

Quant aux dépens

76 Attendu que les frais exposés par la Commission des Communautés euro­
péennes, qui a soumis des observations à la Cour, ne peuvent faire l'objet d'un
remboursement;
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77 que la procédure revêtant à l'égard des parties au principal le caractère d'un
incident soulevé au cours du litige pendant devant le tribunal de première
instance de Liège, il appartient à celui-ci de statuer sur les dépens;

par ces motifs,

LA COUR,

statuant sur les questions à elle soumises par le tribunal de première instance
de Liège, dit pour droit:

1) Le droit, pour les ressortissants d'un État membre, d'entrer sur
le territoire d'un autre État membre et d'y séjourner est directe­
ment conféré, à toute personne relevant du champ d'applica­
tion du droit communautaire, par le traité — notamment ses
articles 48, 52 et 59 — ou, selon le cas, les dispositions prises
pour la mise en œuvre de celui-ci, indépendamment de tout
titre de séjour délivré par l'État d'accueil.

2) L'article 4 de la directive n° 68/360 implique, pour les États
membres l'obligation de délivrer le titre de séjour à toute per­
sonne qui apporte la preuve, par les documents appropriés, de
ce qu'elle appartient à l'une des catégories visées par l'article 1
de la même directive.

3) La simple omission, par le ressortissant d'un État membre, des
formalités relatives à l'accès, au déplacement et au séjour des
étrangers n'est pas de nature à constituer, en elle-même, un
comportement menaçant l'ordre et la sécurité publics et ne
saurait dès lors, à elle seule, justifier ni une mesure d'éloigne­
ment, ni une détention provisoire en vue d'une telle mesure.

4) Une décision d'éloignement ne saurait être exécutée, sauf ur­
gence dûment justifiée, à l'égard d'une personne protégée par
le droit communautaire avant que l'intéressé ait été en mesure
d'épuiser les recours dont l'exercice lui est assuré par les arti­
cles 8 et 9 de la directive n° 64/221.

5) Les articles 53 et 62 du traité prohibent l'introduction, par un
État membre, de nouvelles restrictions à l'établissement de res­
sortissants d'autres États membres et à la liberté effectivement
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atteinte en matière de prestations de services, empêchant les
États membres de revenir à des dispositions ou pratiques
moins libérales pour autant que les mesures de libéralisation
prises constituent l'exécution d'obligations découlant des dis­
positions et objectifs du traité.

6) La liberté laissée par l'article 189 aux États membres quant
aux choix des formes et moyens, en matière d'exécution des
directives, laisse entière leur obligation de choisir les formes et
moyens les plus appropriés en vue d'assurer l'effet utile des di­
rectives.

Lecourt Kutscher Donner

Mertens de Wilmars Pescatore Sørensen Mackenzie Stuart

Ainsi prononcé en audience publique à Luxembourg le 8 avril 1976.

Le greffier

A. Van Houtte

Le président

R. Lecourt

CONCLUSIONS DE L'AVOCAT GÉNÉRAL M. HENRI MAYRAS,
PRÉSENTÉES LE 10 MARS 1976

Monsieur le Président,

Messieurs les Juges,

Aux deux principes fondamentaux de' la
liberté de circulation des personnes à l'in­
térieur de la Communauté et de l'interdic­
tion de toute discrimination fondée sur la

nationalité, une exception est apportée
tant par l'article 48, paragraphe 3, du trai­
té de Rome, en ce qui concerne la circula­
tion et l'emploi des travailleurs salariés,
que par l'article 56, paragraphe 1, pour le
droit d'établissement des non-salariés.

Cette exception fondée sur l'ordre public.

au sens large de l'expression, permet aux
États membres de prendre, à l'égard des
étrangers ressortissants, communautaires,
des mesures restrictives du droit d'accès

et de séjour sur leur territoire.

Toutefois, la portée de cette dérogation,
qui doit être entendue strictement, ne
peut être unilatéralement déterminée par
l'un quelconque de ces États, sans
contrôle des autorités communautaires.

Réserve doit être faite, notamment, du
contrôle juridictionnel que vous avez la
charge d'assurer.
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